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Contribution de la Région Normandie à la consultation publique ouverte par la 
Commission européenne concernant le projet de règlement relatif à l’accélération 

industrielle (Industrial Accelerator Act – IAA)  

La Région Normandie se félicite de la proposition de règlement IAA, qui s’inscrit dans la logique 
du rapport remis par Mario Draghi en septembre 2024 sur la relance de la compétitivité de l’UE, 
et souligne que les mesures proposées sont essentielles pour renforcer l’autonomie stratégique 
de l’UE et œuvrer à sa réindustrialisation. Toutefois, certaines dispositions nécessitent des 
précisions ultérieures, sur lesquelles la Région Normandie souhaite se positionner à travers cette 
consultation. La Normandie, territoire industriel concentrant un nombre d’industries 
conséquent, salue la proposition de mettre en place au moins une zone d’accélération 
industrielle par Etat membre et souhaite manifester son intérêt pour accueillir l’une de ces zones 
sur son territoire. En outre, la Région Normandie accueille positivement l’intégration de critères 
de préférence européenne pour certains secteurs stratégiques, et insiste sur l’importance 
d’élargir dès que possible le périmètre des secteurs concernés. 

1. Les zones d’accélération industrielle : un modèle adapté aux besoins de l’Axe 
Seine 

Région industrielle de premier plan, au regard de la part de l’industrie dans le PIB régional (20%) 
et de la part de l’emploi industriel sur le territoire, la Normandie concentre les défis liés à la 
décarbonation de l’industrie dans de nombreux secteurs stratégiques visés par l’IAA. Bien que le 
territoire ait fortement subi les effets de la désindustrialisation, notamment dans le secteur 
automobile (avec une perte de 31% de l’emploi industriel dans l’automobile entre 2008 et 2019, 
pour une baisse de 14,3% à l’échelle nationale), la Normandie reste une Région fortement 
industrialisée, avec une activité dans de nombreux secteurs clés, comme l’industrie pétrolière, 
l’aéronautique, l’énergie, la chimie, ou encore l’agroalimentaire. 

En Normandie, l’Axe Seine, ou Vallée de la Seine (incluant notamment les territoires de la 
métropole Rouen-Normandie, de Caux Seine Agglo et du Havre Seine Métropole) concentre la 
majeure partie des industries. Ce territoire représente par exemple 14% des émissions de CO2 
françaises dans les quatre secteurs industriels les plus polluants (cokéfaction et raffinage, 
chimie, autres produits minéraux non métalliques et métallurgie). 

Une concentration des secteurs stratégiques visés par l’IAA en Normandie :  

➢ Raffineries et industries pétrolières : 44% de l’énergie consommée en France provient du 
pétrole, et plus d’un tiers du pétrole arrivant dans le pays est raffiné en Normandie, les deux plus 
grandes raffineries françaises (Total et North Atlantic, ex-ExxonMobil) étant installées dans la vallée 
de la Seine. Le secteur représente notamment 19% de l’emploi salarié sur le territoire de Caux 
Seine Agglo, et 11,5% sur le territoire du Havre. 

➢ Chimie et industrie chimie-pharmaceutique : la filière concentre de nombreux emplois salariés 
(35,67% sur Caux Seine Agglo) et une grande partie des émissions de gaz à effet de serre 
normandes (28,8% des émissions sur la zone FTJ, concentrées sur Le Havre, Caux Seine Agglo et 
Rouen-Normandie). 

➢ Automobile : historiquement implantée en Normandie, la filière automobile représente 
actuellement 9% de l’emploi privé de la Région. Le tissu industriel est diffus, avec 78% des 
entreprises du secteur qui sont des PMEs implantées dans des communes de taille moyenne (ce 
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qui illustre bien la situation des industries en Normandie), mais les zones industrielles sont 
concentrées dans les métropoles et périphéries urbaines, autour du Havre, de Rouen, et de Caen. 
Les impacts de la transition industrielle sont particulièrement importants pour le cœur de filière 
(équipementiers et constructeurs), qui représentent 28% des effectifs. 

➢ Energie : la Normandie est la première Région énergétique française en termes d’emplois et 
d’activité économique, avec une expertise dans tous les secteurs : énergies fossiles, énergie 
nucléaire (17% des capacités nationales) et énergies renouvelables (hydraulique, éolien, solaire, 
biomasse). Dans ce dernier secteur, la Région se distingue particulièrement avec le 
développement des énergies marines renouvelables (éolien offshore, hydrolien), pour lesquelles 
elle dispose d’un savoir-faire technique, de ressources naturelles importantes et de projets pilotes. 
Elle rassemble un grand nombre d’entreprises et de sites industriels de rang international. 

Bien que le périmètre géographique des zones d’accélération industrielle ne soit pas défini par la 
Commission européenne, il semble pertinent d’envisager que celles-ci recouvrent des territoires 
à l’échelle de bassins industriels. Ainsi confrontée à de forts enjeux liés à la décarbonation, l’Axe 
Seine est l’un des territoires français éligibles au Fonds de Transition Juste (FTJ), et voit se 
développer de nombreux projets. Dans cette perspective, la Vallée de la Seine serait un territoire 
stratégique pour l’implantation d’une zone d’accélération industrielle, qui contribuerait à 
accélérer la mise en œuvre de ces projets en simplifiant les procédures d’autorisation et en 
concentrant les efforts en termes d’accès aux financements (via le futur FEC/Fonds européen de 
compétitivité par exemple), de formation, d’attractivité et d’accès aux infrastructures 
énergétiques. 

En effet, la Région Normandie est engagée depuis plusieurs années dans une logique de 
transformation de son industrie, notamment à travers sa stratégie de spécialisation intelligente 
S3 pour la période 2021-2027, dédiée à la pérennisation et au développement de l’activité 
industrielle de la Région, à travers sa transformation par l’innovation et la décarbonation. À titre 
d’exemples, le projet d’électrolyseur de 200 MW d’Air Liquide Normand’Hy visant à produire de 
l’hydrogène renouvelable, ou le projet d’usine de production et de recyclage de bioplastiques 
porté par Futerro illustrent la logique de transformation de l’écosystème régional en vue de 
répondre aux enjeux sociaux et environnementaux tout en préservant les capacités industrielles 
du territoire et la compétitivité de ses acteurs. Dans le secteur automobile en particulier, la filière 
normande se tourne vers l’innovation (voitures connectées et autonomes), les véhicules 
électriques (l’usine Renault de Cléon étant la seule usine de fabrication de moteurs électriques 
du groupe) ou encore le développement d’une filière de recyclage des batteries. 

Ainsi, les évolutions et les projets de décarbonation et d’innovation en Normandie entrainent des 
besoins conséquents en termes de financements, de soutien à la recherche et l’innovation, 
d’accès à l’énergie et d’adaptation des compétences. La Région espère par conséquent que la 
mise en place d’une zone d’accélération industrielle et la simplification qui en découlera 
permettra de répondre à ces besoins identifiés pour l’industrie du territoire. L’écosystème 
normand répond aux critères posés par la Commission européenne pour la définition de ces 
zones :  

➢ Importante concentration d’industries dans les secteurs stratégiques listés dans 
l’annexe 1 de la proposition IAA (production de papier et produits issus du papier, 
production de combustible et de produits pétroliers, chimie et production de produits 
chimiques, production de produits plastiques, production d’autres produits minéraux 
non-métalliques, production de métaux basiques, production de moteurs de véhicules, 
remorques et semi-remorques, technologies net-zéro) et potentiel de renforcement des 
chaînes de valeur dans ces secteurs  

➢ Importante part de l’industrie reposant sur des PMEs normandes, nécessitant un 
soutien afin de s’adapter aux transitions 
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➢ Niveau de développement économique d’une région en transition, dont le PIB/habitant 
régional est compris entre 75% et 100% de la moyenne dans l’UE 

➢ Fort potentiel de déploiement et renforcement de l’industrie grâce aux mesures 
prévues dans le cadre des zones d’accélération industrielle (financement, formation) 

➢ Zones géographiques facilement identifiables : vallée de la Seine ou zones FTJ 
➢ Zones construites et artificialisées, comme des friches industrielles  

 

2. Pour une préférence européenne renforcée et étendue 
 

2.1. Renforcer la place de l’éolien en mer dans l’IAA 

En tant qu’autorité publique responsable du développement économique de son territoire, la 
Région Normandie salue la proposition d’introduire des critères de préférence européenne et de 
production bas-carbone dans l’attribution de marchés et de financements publics pour certaines 
industries énergivores, les technologies zéro-émission nette et les véhicules électriques. Elle juge 
cependant trop timide l'approche proposée pour le secteur éolien, et en particulier l’éolien 
en mer, dont le déploiement massif est pourtant crucial pour permettre à la France et à 
l’Europe d’atteindre leurs objectifs climatiques.  

Cinq parcs éoliens en mer, représentant une puissance installée cumulée de 4 GW, sont 
actuellement en cours de développement au large des côtes normandes : 

- Fécamp : 500 MW, mis en service en 2024, attribué à Skyborn 
- Courseulles-sur-Mer : 450 MW, mise en service en 2027, attribué à Skyborn 
- Dieppe Le Tréport : 500 MW, mise en service en 2026, attribué à Ocean Winds 
- Centre Manche 1 : 1 GW, mise en service en 2032, attribué à EDF Renewable 
- Centre Manche 2 : 1,5 GW, mise en service en 2033, attribué à TotalEnergies 

Par ailleurs, la troisième Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE 3) prévoit le 
développement d’un parc sur la zone de Fécamp Grand Large à horizon 2035 (lancement de 
l’appel d’offres en 2026 pour 2 x 2 GW). Une deuxième zone, les Roches-Douvres, située entre 
Guernesey (île anglo-normande) et Bréhat (île bretonne), a été validée pour le développement 
d’un parc de 3 à 4 GW à horizon 2040 (lancement de l’appel d’offres en 2027-2028). 

Le déploiement de ces champs éoliens en mer entraîne des répercussions importantes sur les 
infrastructures terrestres et portuaires du territoire normand, et nécessite des investissements 
très lourds dans ces infrastructures, pour offrir aux industriels concernés un environnement 
adapté. Ces investissements sont supportés par les collectivités locales, la Région et l’Etat. Ainsi, 
Ports de Normandie, l’autorité portuaire unique des ports de Cherbourg, Dieppe et Caen-
Ouistreham, dont la Région Normandie est le principal financeur, doit réaliser des 
investissements importants sur une période de 25 ans. 

En France, les exploitants des parcs éoliens en mer sont sélectionnés par des appels d’offres 
lancés par l’Etat. Les cahiers des charges des appels d’offres fixent des critères de sélection des 
candidats, une pondération étant établie entre les différents critères. Trois critères sont fixés : 

- La valeur économique et financière de l’offre ; 
- La prise en compte des enjeux environnementaux ; 
- La prise en compte des enjeux sociaux et de développement territorial. 

Si les propositions de l’IAA pour l’éolien prévoient bien la prise en compte d’un critère de 
préférence européenne dans les futurs soutiens publics au secteur (au moins un composant 
d’origine européenne jusqu’à 3 ans après l’entrée en vigueur du texte puis l’obligation d’intégrer 
au moins deux composants d’origine européenne à partir de 3 ans après cette entrée en vigueur), 
ces mesures apparaissent insuffisantes pour garantir un niveau minimal de préservation de 
l’industrie éolienne européenne. C’est pourquoi la Région Normandie demande que le nombre 
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de composants éolien d’origine européenne soit porté à au moins trois à partir de 3 ans après 
l’entrée en vigueur de l’IAA, en particulier pour certains composants stratégiques comme 
les pales, nacelles, mâts et rotors, ainsi que les convertisseurs, générateurs, fondations et 
câbles. Une attention particulière devra également être apportée à l’approvisionnement en terres 
rares, dont la Chine est aujourd’hui le principal producteur et qui constituent une composante 
importante des aimants permanents des génératrices des éoliennes.  Il importe en effet, pour 
éviter la mono-dépendance de l’UE à la Chine et le risque d’une perte de souveraineté, de 
promouvoir la diversification des matériaux utilisés et le développement d’autres technologies 
sans terre rare, ainsi que des solutions de recyclage des machines et composants. 
 

2.2. Extension du champ d’intervention au secteur de la construction navale et des 
industries maritimes 

La Région Normandie appelle également la Commission à étendre le champ d’intervention de 
l’IAA au secteur de la construction navale à l’occasion de la révision du règlement prévue 3 ans 
après son entrée en vigueur, comme indiqué dans la stratégie européenne dédiée à l’industrie 
maritime publiée le 4 mars 2026, et à adopter dès que possible un plan d’action sectoriel 
européen dédié aux industries maritimes. Avec ses 640 km de côtes et ses infrastructures 
portuaires majeures (dont Le Havre, 1e port français pour le commerce international), la 
Normandie est un territoire de référence en matière de construction nautique et navale, avec des 
groupes comme Naval Group (conception de sous-marins), les CMN/Constructions Mécaniques 
de Normandie (bâtiments militaires) ou Efinor (navires professionnels en aluminium), 
principalement situés à Cherbourg. Ces deux dernières entreprises accompagnent le 
développement de deux projets de fermes pilotes hydroliennes dans le Raz Blanchard, l’un 
des courants marins les plus puissants situé au large de la Normandie et doté d’un potentiel de 
production électrique estimé de 5 GW : 

- Flowatt : 6 hydroliennes de 2,8 MW – porté par CMN, Hydroquest et Qair ;  
- NH 1 :  4 hydroliennes de 3MW – porté par Normandie Hydroliennes (Efinor, Proteus 

Marine Renewables et Normandie Participations). 

L’ambition étant de développer, en lien avec les objectifs de la PPE 3 et de l’IAA, des projets 
viables commercialement pour cette filière de production d’énergie prédictible et locale.  
 

2.3. Extension du champ d’intervention au recyclage et biosourcé 

Enfin la Région Normandie appelle à l’adoption rapide des actes délégués prévus à l’article 16 
de la proposition de règlement IAA en vue de développer des marchés pilotes et d’étendre 
les critères de préférence européenne aux domaines de la chimie et des plastiques et 
matériaux biosourcés – des secteurs structurants pour l’économie normande - afin de rendre 
opérationnelle la stratégie européenne pour la bioéconomie adoptée le 27 novembre 2025.  

Elle souhaite en effet souligner que le recyclage et l’incorporation de matières recyclées 
constituent des leviers prioritaires et structurants de décarbonation, et doivent à ce titre être 
pleinement intégrés au périmètre et aux outils de l’IAA. 

Avant même le développement de matériaux biosourcés, la défense et la montée en puissance 
du recyclage industriel doivent être considérées comme une priorité stratégique 
européenne, tant du point de vue climatique que de la souveraineté industrielle et de la 
sécurisation des chaînes d’approvisionnement. Cela concerne en particulier les plastiques, les 
métaux et les batteries, secteurs au cœur des activités industrielles normandes et des chaînes 
de valeur européennes. 

La Normandie accueille déjà ou devrait voir prochainement émerger des projets industriels de 
recyclage de premier plan, illustrant la maturité et le potentiel de cette filière : 



5 
 

- Eastman, avec un projet de recyclage chimique des plastiques ; 
- WeeCycling, acteur structurant du recyclage de métaux et matériaux critiques ; 
- Derichebourg, acteur majeur du recyclage des batteries et de l’économie circulaire ; 
- Futerro, à travers un projet combinant production et recyclage de bioplastiques. 

 
Ces projets démontrent que la Région dispose non seulement de capacités industrielles 
existantes, mais aussi d’un écosystème propice au déploiement d’unités de recyclage de 
grande ampleur, en lien étroit avec les secteurs stratégiques visés par l’IAA, notamment la 
chimie, l’automobile et les activités industrielles concentrées le long de l’Axe Seine. 

Toutefois, le développement du recyclage ne peut être dissocié de celui de l’aval des chaînes de 
valeur. L’incorporation de matières recyclées, en particulier de plastiques recyclés, nécessite 
des investissements lourds et des adaptations industrielles importantes pour les 
plasturgistes, les sous-traitants automobiles et plus largement pour les PME industrielles. Ces 
investissements constituent aujourd’hui un frein majeur à la création de débouchés, alors 
même que l’offre de matière recyclée progresse. 

La Région Normandie dispose de plus de 200 plasturgistes et autres industries stratégiques 
(agroalimentaires, sous-traitants automobiles, industries aérospatiales) susceptibles 
d’intégrer ces matériaux.  
Dans ce contexte, et dans la perspective de la préparation de la future proposition d’Acte 
européen sur l’économie circulaire, la Région Normandie appelle la Commission européenne à : 

- Reconnaître explicitement les projets de recyclage industriel comme des projets 
stratégiques contribuant à la résilience et à la décarbonation, éligibles aux dispositifs 
de simplification et d’accélération ; 

- Intégrer le recyclage et l’incorporation de matières recyclées dans les critères de 
préférence européenne et d’approvisionnement bas-carbone, en particulier dans les 
secteurs de la chimie, des plastiques, des métaux, de l’automobile et des batteries, afin 
de créer une demande structurante pour la matière recyclée européenne ; 

- Accompagner l’ensemble de la chaîne de valeur, et pas uniquement les unités de 
recyclage, en permettant un soutien ciblé aux investissements et à l’innovation 
nécessaires à l’adaptation des outils industriels des transformateurs et sous-traitants ; 

- Favoriser l’implantation de zones d’accélération industrielle dédiées ou intégrant 
fortement l’économie circulaire et le recyclage, notamment sur des territoires 
industriels en transition comme la vallée de la Seine, combinant enjeux de 
décarbonation, de réindustrialisation et de souveraineté. 
 

En complément, la Région souligne que le recyclage constitue également un axe stratégique 
pour le secteur textile. Si aucun acteur industriel de grande ampleur n’est aujourd’hui implanté 
en Normandie, le territoire porte néanmoins des initiatives structurantes, à l’image du projet de 
pôle d’excellence de la Cité du textile de demain. Ce projet vise à faire émerger un site 
démonstrateur pour l’industrie textile 4.0, fondé sur un modèle de circularité territoriale et 
constitue un levier d’attractivité et de compétitivité pour l’Axe Seine ainsi qu’une vitrine française 
de l’innovation textile responsable, en lien étroit avec les grands réseaux nationaux et européens. 
L’IAA et le futur Acte européen sur l’économie circulaire, pourraient jouer un rôle structurant en 
créant un cadre favorable à l’émergence de filières industrielles de recyclage textile en 
Europe, condition indispensable à la transition du secteur en crise. 

En renforçant la place du recyclage dans l’IAA et le futur Acte européen sur l’économie circulaire, 
et de manière générale, en soutenant puissamment des procédés industriels à même de réduire 
la dépendance des entreprises aux ressources extra-communautaires par le déploiement de 
technologies plus efficiente en termes d’utilisation de matières et d’énergie, privilégiant la 
production de produits écoconçus, l’incorporation de matières premières recyclés et 
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biosourcées, l’UE se doterait d’un outil plus complet, conjuguant décarbonation, compétitivité 
industrielle et souveraineté, en cohérence avec les orientations du rapport Draghi. 


